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Art. 1-7

Texte

Article 1er. Le présent décret règle, en application de l'article 138 de la Constitution, une matière visée à l'article
128, § 1er, de celle-ci.

  Art. 2. Le chapitre IV du Titre 2 du Livre VI de la deuxième partie de la partie décrétale du Code wallon de
l'Action sociale et de la Santé est abrogé et est remplacé par ce qui suit :
  " Chapitre IV. - Transport médico-sanitaire
  Section 1er. - Définitions et dispositions générales
  Art. 680. § 1er Au sens du présent chapitre, on entend par :
  1° transport médico-sanitaire : tout transport effectué contre rémunération, par route, en ambulance ou en
véhicule sanitaire léger, par un personnel qualifié, à l'exception des transports visés par la loi du 8 juillet 1964
relative à l'aide médicale urgente;
  2° patient : personne physique qui utilise un transport médico-sanitaire adapté à son état de santé pour se
rendre chez un prestataire de soins ou le quitter;
  3° véhicule sanitaire léger : tout véhicule utilisé pour le transport sanitaire de patients qui ne nécessitent ni de
surveillance médicale, ni la position couchée, adapté ou non au transport de personnes à mobilité réduite;
  4° ambulance : véhicule aménagé et équipé pour le transport de patient couché ou nécessitant une surveillance
médicale dans la cellule sanitaire;
  5° ambulancier : toute personne ayant les qualifications visées à l'article 687, 4°, qui pratique le transport
médico-sanitaire;
  6° service de transport médico-sanitaire : service organisé à des fins de transport médico-sanitaire en région
de langue française;
  7° exploitant : toute personne physique ou morale qui exploite un service de transport médico-sanitaire
disposant d'un agrément à durée indéterminée ou à titre provisoire en vertu du présent chapitre.
  § 2. Le Gouvernement arrête la liste des prestataires de soins visés au § 1er, 2°.
  Art. 681. Tout service de transport médico-sanitaire dont le siège social se situe en région de langue française
est agréé en vertu du présent chapitre.
  Tout service de transport médico-sanitaire dont le siège social se situe en dehors de la région de langue
française mais au sein de l'Union européenne et qui dispose d'un agrément délivré par l'autorité compétente du
territoire sur lequel son siège social se situe, ou d'un titre équivalent, est autorisé à exercer ses activités en
région de langue française aux mêmes conditions que les services visés à l'article 680, 7°.
  Section 2. - Agrément
  Art. 682. L'agrément est octroyé par le Gouvernement pour une durée indéterminée.
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  L'octroi de l'agrément est conditionné au respect des normes de fonctionnement visées à la section 3. Si
certaines de ces normes ne peuvent être remplies qu'en cours de fonctionnement, l'exploitant s'engage à y
répondre, selon les modalités et dans un délai fixé par le Gouvernement.
  Le Gouvernement fixe les procédures d'octroi, de suspension, de refus, de retrait d'agrément et de fermeture
d'urgence des services de transport médico-sanitaire.
  Le Gouvernement fixe les règles de recevabilité et de composition du dossier de demande d'agrément.
  Art. 683. L'exploitant ayant introduit une demande d'agrément recevable et complète bénéficie d'un agrément
provisoire de fonctionner jusqu'à ce qu'il soit statué sur sa demande sans préjudice des dispositions légales
applicables au transport rémunéré de personnes par véhicules automobiles.
  Pour bénéficier d'un agrément provisoire de fonctionner, l'exploitant ne doit pas avoir fait l'objet d'un refus ou
d'un retrait d'agrément.
  Art. 684. L'exploitant qui suspend ou cesse ses activités de transport médico-sanitaire en informe
immédiatement le Gouvernement, selon les modalités fixées par celui-ci.
  Section 3. - Normes de fonctionnement
  Sous-section 1er. - Dispositions générales
  Art. 685. § 1er. Tout véhicule affecté à une mission de service de transport médico-sanitaire satisfait aux
normes en vertu du présent chapitre et aux exigences fixées par le Gouvernement.
  § 2. L'exploitant est le propriétaire des véhicules utilisés dans le cadre du service de transport médico-sanitaire
sauf :
  1° lorsqu'un véhicule fait l'objet d'un contrat de vente à tempérament, d'un contrat de location-financement ou
de location-vente;
  2° lorsqu'un véhicule est momentanément indisponible par la suite d'un accident, de panne mécanique,
d'incendie ou de vol.
  L'usage du véhicule de remplacement ou du véhicule faisant l'objet d'un contrat de vente à tempérament, d'un
contrat de location-financement ou de location-vente donne lieu à une déclaration préalable à sa mise en service
auprès du Gouvernement, selon les modalités définies par celui-ci.
  Sous-section 2. - Normes de fonctionnement des services de transport médico-sanitaire par ambulance
  Art. 686. Tout transport médico-sanitaire par ambulance nécessite la présence de deux ambulanciers, dont l'un
dans la cellule sanitaire, au chevet du patient.
  Toutefois, lorsque l'état du patient nécessite l'utilisation d'une ambulance de type B ou C, la présence d'un
médecin ou d'un infirmier est requise au chevet du patient. Dans ce cas, la présence du second ambulancier
n'est pas obligatoire.
  Art. 687. Tout transport médico-sanitaire par ambulance répond aux critères définis par le Gouvernement
concernant :
  1° les prix minimum et maximum des transports, en considérant le coût de la prise en charge, le nombre de
kilomètres parcourus et la manière de la fixer, les suppléments;
  2° la communication et l'affichage des tarifs;
  3° les mentions devant figurer sur la facture;
  4° les qualifications requises des ambulanciers, les équivalences à ces qualifications et la formation continuée
obligatoire, sans préjudice des dispositions prévues par l'arrêté royal du 2 juillet 2009 établissant la liste des
professions paramédicales;
  5° la traçabilité des transports;
  6° les conditions d'hygiène;
  7° les modalités de collaboration avec un pharmacien;
  8° les moyens logistiques et humains nécessaires pour garantir un transport approprié en fonction de l'état de
santé du patient;
  9° l'existence des assurances relatives aux véhicules et au personnel;
  10° les caractéristiques extérieures, visuelles et sonores des véhicules.
  L'équipement technique de chaque type d'ambulance est conforme à la norme EN 1789.
  Sous-section 3. - Normes de fonctionnement des services de transport médico-sanitaire par véhicule sanitaire
léger
  Art. 688. Tout transport médico-sanitaire par véhicule sanitaire léger répond aux critères définis par le
Gouvernement concernant :
  1° les prix minimum et maximum des transports, en considérant le coût de la prise en charge, le nombre de
kilomètres parcourus et la manière de la fixer, les suppléments;
  2° la communication et l'affichage des tarifs;
  3° les mentions devant figurer sur la facture;
  4° les qualifications requises du personnel, les équivalences à ces qualifications et la formation continuée
obligatoire;
  5° la traçabilité des transports;
  6° les conditions d'hygiène;
  7° l'équipement sanitaire des véhicules sanitaires légers;
  8° l'équipement technique des véhicules sanitaires légers;
  9° l'existence des assurances relatives aux véhicules et au personnel;
  10° les caractéristiques extérieures et visuelles des véhicules.
  Section 4. - Contrôles et sanctions
  Sous-section 1er. - Contrôles
  Art. 689. § 1er. Le Gouvernement désigne les agents chargés de veiller au respect des dispositions du présent
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